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ARTICLE 30

I. – À l’alinéa 6, substituer aux mots :

« ne s’applique pas »

les mots :

« s’appliquent y compris ».

II. – En conséquence, compléter le même alinéa par les mots :

« , à concurrence du montant minoré pris en charge après application au prix facturé du coefficient 
de minoration ».

III. – Compléter cet article par l’alinéa suivant : « II. – La perte de recettes pour les organismes de 
sécurité sociale est compensée à due concurrence par la majoration de la taxe visée à l’article 235 < 
i>ter< /i> ZD du code général des impôts. »
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Amendement de repli.

 

Cet amendement à modifier la nouvelle disposition prévoyant que, lorsque le transport partagé est 
jugé compatible avec l’état de santé du patient et que le transporteur a été en capacité de proposer 
un transport partagé au patient, si le patient le refuse, il doit faire l’avance de frais et ne sera 
remboursé par l’assurance maladie que sur la base du tarif de transport partagé.

 

Ainsi, cette avance de frais ne sera exigée du patient qu’à proportion du montant non remboursé.

 

Exiger d’un patient qu’il avance les frais d’un trajet dont le prix peut se compter en centaines 
d’euros ne tient pas compte de la réalité de la maladie et du handicap dans notre pays. Beaucoup de 
patients sont âgés, ne disposent que d’une petite retraite et sont dans l’incapacité de régler de 
pareilles sommes, dans l’attente d’un remboursement de plus en plus hypothétique et, qui plus est 
partiel.

 

Cette mesure inique est d’ailleurs discutable en son principe puisque savoir à l’avance si l’état d’un 
patient permet son transport partagé n’est pas chose aisée, surtout s’il faut apprécier la chose à 
postériori. Les maladies et blessures sont d’une variété infinie et l’urgence n’est pas de savoir si 
l’on peut économiser du carburant ou du temps de trajet. Le confort est primordial pour des patients 
dont le temps de transport peut être très long. 

 
Derrière une volonté de rationalisation affichée, le Gouvernement cherche là encore à dégager des 
économies de bout de chandelle aux dépens des Français don, les cotisations, elles, ne baissent pas 
d’un centime, voire ne font qu’augmenter.


